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DEUX MU MPa PRONONCÉS PAR
À AL GODFROY LANGLON
EE
Voilà une question qui intéresse tous les pères de famille daus la province de
Ici les livres de classes coûtent tro cher et sont trop nombreux, On nous exploite sans scrupule, CRE
C’est dans l’espoir de mettre fin à eette odieuse exploitation que M. Godfroy Langlois, député de la division St-Louis de Montréal, a présenté au Parlement de Québec, la résolution suivante :
‘€ Que, dans l’opinion de cette Chambre, il est opportun de décréter, par statut, l’uniformité des livres pour les écoles primaires pour toute la province de Québec, et que l'on confie au Conseil de l’instruction publique le soin de choisir la série de livre à adopter.”
Ci-après l’on trouvera une analyse des deux discours que M. Langlois a prononcés sur cette question au Parlement de Québec, à la dernière session.
Les pères de famille, les ouvriers et les paysans seront reconnaissants à M. Langlois, d’avoir si courageusement soulevé cette question devant le Parlement et devant l’opinion publique.
National Library DES nationale [LU of Canada du Canada
DISCOURS DE M. GODFROY LANGLOIS
Sur l'uniformité des livres
L'uniformité « livres est une me sure sentiellement libérale, puisqu'elle à fait partie de notre programme depuis de longues années et particulièrement du programme de 1897, qui fut ratifié par le Verdict populaire
Cette question de luniformité des livres 1 dans l'espèce, qu'un carac tère administratif el matériel, puisqu'elle porte non pas sur li matière même à être enseignée, mais sur la multiplicité des livres que l'on met entre les mains des enfants et conumg conséquence, sur la dépense inutile que l’on impose aux parents.
La résolution comporte que le choix d'une série de livres uniformes devra être fait par le Conseil de l'instruction Publique, 11 y à là toute la 4e rautie voulue pour l'élément religieux aussi bien que pour l'élément laïque.
De 1892 à 1897, alors que le parti conservateur était au pouvoir, cette question fut agitée et débattue au Parlement de Québec. L'hen. M. Marchand, répondant un jour ‘1 lhon, M.
Flynn, faisait la déclaration suivarte:
“Pour ce dernier objet, 1 parait wi- “gent que sous la direction du Con “seil de l'instruction Publique, une ‘série uniforme autant que possible ‘‘des livres de cl soit adoptée ‘et “fournie aux élèves dans toutes les ‘municipalités scolaires, afin qu'en “passant d’une école à une autre, ils “ne subissent, par leur déplacement “fréquent. surtout dans le s ‘centres industriels, la néce ‘‘pendieuse de pourvoir
“Cette simple réforme est di ‘non seulement au point de vue de “l'économie dans l'enseignement de ‘‘la jeunesse appartenant aux classes ‘ouvrières, mais aussi comme moyen “d'obtenir l'uniformité des matières ‘‘enseignées dans toutes les écoles de “la province’?
L'on se rappelle sans doute que dans la campagne électorale de 1897, deux questions furent surtout discutées à la ‘tribune populaire, savoir: La
neuf.
" “chef de l'opposition ne
question de 14 création d'un mit.
re de l'instruction publique et Ja ques tion de l'uniformité des livrer.
Quand il arriva au pouvoir, L'hou M, Marchand s'efforça de donuer eitet à l'engagement qu'il avait pris et ül présenta sa fameuse mesure de Lin truction publique qui échou, au Con seil Législatit,
On peut extraire du grand discours qu'il prononÇa à la Chambre des députés le 28 décembre 1897, les paragraphes suivants
“Le peuple veut la réforme seolai ‘tre, , C’est indéniable. Son : pira- “tion st légitime. Le der de “cette Chambre est de guider dans la “Hopure voie d'un progrès désiragle ce “mouvement - de l'opinion et non de “rentraver. H faut savoir travail
avec efficacité à l'apaisement de
its en donnant satisfaction aux “revendications formelles et justes de “a volonté nationale . &
‘Je trouve étrange que l'honorable
se rappelle “qu'une des promesses électorales que “j'ai faites au sujet de l'éducation, et ‘‘encore ne la cite-t-il point avec ex- ‘‘actitude ‘Ces promesses, je les résume, en “répétant ce que bien des fois jai “dit à mes électeurs, Jai déclaré ibliquement, et en imaints endroits, que ie m'efforcerais de pour- " efficacement au relèvement de ignement primaire, par l'amé- “loration de la méthode d’enseigne- “ment, de diminuer la dépense que ‘l'instruction des enfants impose aux “familles, par L'UNIFORMITE DES “LIVRES"", de donner l'instruction ituite aux cl S ouvrières par écoles du soir, 5,7...
“D'un autre côté, ‘“mellenwnt que ma politique, au pou- ‘voir, comme dans l'opposition, se- “rait de venir au secours des famil- ‘les en réduisant, par l’uniformité “des livres, les sacrifices qu’elles
aS que l'hon.
lame J'y
les hommes éputation .
ime Publique,
. de °ucherville, S ‘tion Publique ait de son côté:
Sur ]
€ les ermettrait d e es à OUr voir.» et, Surintendans de ue, Tabport 1846)
oMmes
ilalion
Taj » Mi-
Pro- A Vreg
pal de l'Ecole Normale, à l'Hon M.
Chauveau, ministre de l'instruction publique, en 1870-71, ce qui suit:
Page 4 rapport de l'instruction publique 1870-74.
“La multiplicité des livres finit par “être dispendieus t plutôt un “obstacle qu'un Les car- “tes murales, pour l'enseignement de “ja lecture et de l’arithmétique, se- “raient certainement aussi util “qu'un livre et beaucoup moins À, Ps
“jasmi les instituteurs, il n'y a “qu'une voix pour affirmer que les ttdépenses occasionnées par “des livres, du papier, ete., consti- “tuent un véritaole obstacie à l’en- “‘seienement. >
“p y a des endroits où des ven “deurs peu SCFUpU.enx exigent le tri- “ple de la valeur de ces objets. Les “parents riches hésitent quelauefois à “faire ces dépenses: les pauvres, à “plus forte raison, eux qui ont enco- “re à se priver du travail de lerr en- “fant, et à Vhabiller d'une manière “convenable. pour l'envoyer à l'éco- “Je.”
Vinet-cinq années plus tard. l'abbé Verreau écrivait ce qui suit | Pare 115 — Rannort, 1893-1 ;
“Plus que jamais, “dans le co
ÿ eu occasion s de cette année d’enten< “dre les parents se plaindre dns dé-
souvent considérables, occa- “gjonnées par la variété et par la “multiplicité des livres d'école. Tv “a jh un inconvénient facile à consta- “ter. quand un élève nous apporte en “double et même en triple, des gram- “maires, des rgéographies, des his “aires saintes ct autres. Ainsi, Upantomne dernier. un enfant aui fré- “amentait une école municipale lefatte “avait acheté les livres adoptés dans Ueette institution. An commentr- “ment de Phiver. il nassa à une éroüle dirirée par des religieux, il dut “acheter d'autres livres. Au mnis de “mat Ja famille avant chanr de “tanartier. il fallut encore se procurer “des nouveaux livres."
“Cest nonr les villes que cet _intoonvénient se présente curtont, Quel “en pout être ie remède? Je is
‘penses
“qu'il v a là une question très gra- ‘ve, qui ne saurait être traitée à la “égère et qui doit être résolue d'u- ‘’ne manière équitable pour tous
‘““Permettez-moi, Monsieur le Surin- ‘tendant, de vous rappeler que, pour ‘+e qui nous concerne, nous avons ‘puis longtemps évité la difficulté “ins une grande mesure, A l'école inexe nous enseignons oralement la “grammaire l'arithmétique, la géo- “wraphie, l'histoire Sainte et celle du UCanada; l'élève peut s'aider du trai- “té qu'il possède déjà; mais il n'y a “de texte obligatoire aue pour le li- “vre de lecture. Au point de vue pé- “dagocique, ie trouve que l'élève ap- “prend mieux, au point de vue pécu- “hniaire, il y a certainement économie.”
Post bien vous démontrer nue cette question de J'uniformité des livres est bien sncienn- dit M. Langlois, ie vous inviterais À vous reparter avec moi, en 1853, c'est-à-dire, 55 années en arrièreau-delà d'un demi-siècle :
et ie vous susgéretais de prendre connaissance. d témoiguares de WMV.
J.J. Crémazie, J. M. Meilleur et M.
Chauveau.
Ranport 1853 — Mémoire de J J.
Crémazie de Qnébec, au comité charwé de s'enauérir de l'état de L'instruction publique et an fonctionnement de Ja loi des érales :
UTa diversité des livres dans rs roles est nn autre sujet de reproche grave et général."
JM. Meilleur. — “1 est notoirn “ane le chanrement de livres fréquent ttans les écoles, occasionne aux en- “fants une perte de temps, un retar- “tement, vf aux parents une dénensa “eonsidérable au’il est extrémement Ufacile d'éviter. Il v à plus, çe r”- “tordement chez les enfants et cette ‘tgévense, “hez les parents pour euh- “venir an vesnin toujours renouvelé “des différer :: livres dans les écoles.
‘feet souvent cause, pour les nre- “miers. d'un surerott de travail et “de part et d'autre d'un décourage- “ment insurmontable.”
P. J. 0. CHAUVEAU—IR5R
“Les obstacles à vaincre sont toujours :
“L'ins Mfisance des salaires accordés du Concours ci-dessus mentionné, puis aux 'nstitutrices : à donner des primes AUX instituteurs vec la et MStitutrices QUE se seraient le plus bureaux d'eXaminatenrs di fingués dans l'ense #nement. -
diplômes à de insti “Les livreg atloptés par le Conseil Surtont à Je institutei SeTuent mis ep vente chez tous les : ; à : libraires qui voudraient en vendre
‘€S peu capable Fi
ee ous devraient les Vendre setlement DANS AU Prix fixé par fe Conseil la trop
La trop grande Quelle les accordent des tuteurs pt
facilité
‘L'absence CUNIFORMITE LE CHOIX DES Livre , ‘'xrande étendus
pour Une Commission QUE Serait lu même du Programme des Pour {ous matières que lon entreprend d'enser. “Pour Que les Jivres ains adoptés ner dans beaneonp 4 écoles élémen Par Le Conso oieni constamment faires tenus au rant et
“L'apathie de beaucoup de commis
aire
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N'est-il pas Vrai Moignage de M. Ch date do 185g 'ourd'hni
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née n'en serait tir Point ls eo bre d'eve
ionomie
Sousco- “otre conseil se
des livres Supérieurs à un ans de distances il est Sand nombre de cenx qui sont en onrietr Pobeecves Combien 1 y à de usage QRLEUETE TERRES bien meilleur Similituge entre les 4h facles 3 sur Marché 228 dépenses des enfants Monter en 1959 44 CU Qui nous hat d'écoles seraient, en oûtre réduites rent la route en 190 Pour ceux Qui auraient à changer d’'6- SE Poe: panbrs ke de notre Épo os D'un outre 16, Je Conseil de que, l'on tr ve ins Le Prose l'Instruetiom Dblique aurait Sa dis. baux des Éaners qe Con “1 de Pine Position deg Sommes considérables truction Pabliqne 4e 1805, qu'un qu'il Pourrait, comme il été dit SOUS -comit ROME ar ce mme plus haut, employer à à ser sei l'étude cette ques Jog Membres les plus méritants du tion « des livre Set n Corps ChSCignant, ou bien à Dromou- Dréser Fapoort fort intéressant voir de toute : l'instrue- 1076 par Monseirnens Désin, a OUF- = tlon Publique. d'hui rot “êque de Qu bee Le tont. néanmoins, respectueuse. Par co Fapoort. on Sots-comité Sue Ment Soumis. rérail d'adooter des Vivre niiformes “Le tout respeetueusemen: Soumis SOUr ÉONÉE he he ince ; d'institinr (Signé) de CORCONES, avec prix Pour le moi] L. NN. Arch, de Cyrène, ut onvrare pe ihle, nt conclait Coad. de &. 2. le cardinal Chereau dans Tes fermes Suivants Après lecture de Ce Fapport, lhon. l'ons eg OUXTa res recn ant de M Fr Langelier, secondé viendra ion BH propriété Concai]
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L'hon. M. Chapais, secondé pur M.
E. Crépeau, propose en : mendement:
“Que tous les mots après ‘‘que’’ ‘soient retranchés et remplacés par “les suivants: ‘‘Ce comité n'étant “‘pas prêt à accepter le principe de “l'uniformité des livres, le rapport “soit référé au sous-comité, avec ‘instruction de étudier de nouveau ‘et de faire rapport quant aux mo- ‘“‘yens à prendre pour n'avoir d “écoles que les meilleurs livres et “restreindre, autant que possible, la “diversité des tivres dans les écoles “d'un même distriet.””
Cet amendement est adopté, mais les Hon FL. R. Masson, L Jetté, H Archambault, F. Langelier, MM. HE. R. Gray, M. le Dr Leprohon ont voté contre.
Il n'y à pas que dans la provinee de Québec où l’on se nréoccupe de cette question de ’’uniformité des li vres.
A l'heure actuelle, il v a un projet par lequel toutes les provinces anglai ses dela Confédération, s'entendraient pour adopter une série de livres uniformes pour les écoles anglaises et protestantes et dont le coût se trouverait réduit à sA plus simple expression.
Et dans le cas, où l’on ne pourrait donner suite à pareil arrangement, déjà les gouvernements de la Saskatchewan et de l'Alberta ont conclu une convention, en vertu de laquelie une seule série de livres de lecture sera autorisée dans les écoles publiques des deux provinces.
Cet arrangeme,i leur permettra de se procurer ces livres à meilleur marché, et il en résultera aussi que Îles citoyens de ces deux provinces pourront passer de l'une à l’autre, sans avoir à acheter une nouvelle série de livres d'école pour leurs enfants.
Le gouvernement de la province d'Ontario, qui apporte à l’administration des affaires de cette province une activité et un esprit d'initiative auxquels il faut rendre hommage, a attaaué de front cette question de livres d'écoles.
Il a conclu des arransements avec
la maison qui, jusqu'ici, a imprimé et édité les livres de classe d'Ontario, pour réduire le coût de ces livres à un aussi bas prix que possible.
A venir jusqu'ici — c'est le ‘‘’News'1 de Toronts qui nous fournit ces «1atistiques — les livres de lecture, par exemple, étaient fort dispendieux, comme l'on pourra le constater par le tableau ci-après qui compare les anciens prix avec les nouveaux :
Ancien Prix prix. nouveau Cts. Cts. -
Premier livre
1ère partie . . . . 10 ñ 2ième partie RE 7 Deuxibme ivre . . . 20 9 Troisième livre. . 30 13 Quatrième livre . . 40 15 $1.15 49
Avec la nouvelle échelle de prix, l'on peut se procurer les 5 livres de lectures en usage dans les écoles d'Ontario, pour le prix total de 49 cents D'autre part, la Canada Publishine Company écrivait au surintendant de l'instruction publique, au Nouveau-Brunswick, une lettre par lagielle “on offrait un escompte de 35 pe, sure prix Le 49 cents. Ce qui vient à dire qu'aujourd'hui. l'on peut acheter les cine livre: 4e lecture _d'Ontario pour la sor de 33 cents
Voici maintenant, d'après . catalosue d'une librairie de Montréal, re au'il en cofite pour acquérir Ja série de livres de lecture des Frères des Ecoles Chrétiennes, ou de Montpetit:
Livres de lecture :
1(a\1(b)2 3 4 — Total Frères E. C. : 6 9e Je 21e 3e A0c—$1.08
Monpetit :
120 18e Me 4e 50e—$1.44
Et l'or ne paie que 49 cents dans l'Ontario.
Maintenant. si l’on traverse la lisne 45ième. l’on constate que la ques tion de luniformité des livres se trouve toute réglée dans des Etats comme le Maine, le Connecticut. le Vermont, le Rhode-Island, New-Jersey, Massachusetts, Minnesota, Ne-
braska, Illinois, Maryland, etc., parce Que dans ces Etats, les livres d’école ainsi que les fournitures scolaires sont prétés aux enfants par les Commissions Scolaires. Dans d'autres Etats comme le Michi an, l'Indiana, le Kansas, lowa, l'Ohio et autres, les livres sont achetés directement des éditeurs par le Bureau d’Education, et vendus, dans presque tous les Cas, au orix coûtant à l'élève, Dans la plur ‘1t de ces Etats, le Bureau rachète . : élèves les livres dont ils ne se servent plus.
En France, en Suisse, en Belgique, comme l'instruction est gratuite et obligatoire, il s’en suit que le problème de l’uniformité des livres ne peut se présenter -aux pères de famille sous le même aspect sous lequel il se présente ici.
En Suisse, par exemple, dans ceitains Etats, non seulement l’on fournit gratuitement les livres aux en-
fants, mais dans le Canton de Vaud, Par exemple, les fournitures de classe sont données gratuitement aussi, aux élèves.
Si je me plaçais strictement au
Point de vue politique, pour convaincre les libéraux de cette Chambre, je Pourrais leur rappeler qu’à la grande convention libérale de Vancouver, en octobre dernier, nos chefs, dans crtte province, inscrivirent parmi, les articles de leur Programme celui de la gratuité des livres.
Maintenant, si l’on veut se rendre compte des inconvénients que peuvent préscnter et des dépenses que peuvent encourir les déménagements dans les villes, et dans les Cainpagnes, pour les familles qui ont de nombreux enfants, on n’a qu’à consulter la liste des ouvrages que doit avoir un élève d’école primaire à sa troisème année.
A part le cathéchisme, les enfants sont exposés, à chaque déménagement, à acheter de nouveaux ouvrages.
Après avoir ainsi invoqué le témoignage des plus hautes autorités dans notre pays et l'exemple des pays étrangers, M. Langlois termine son discours en disant que le parlement de Quélec doit à la mémoire de feu
M, Marchand, de racheter ses engagements vis-à-vis de la province de Québec; » la mémoire de l'abbé Verreau, à la mémoire des Meilleur, des Chauveau et des Ouimet de réaliser la réforme qu’ils appelèrent de tous leurs Vœux, il ya déjà de longues années.
L'on doit aussi au peuple laborieux des villes et des Campagnes, aux ouvriers et aux Paysans, qui Bagnent Pénibl:ment leur vie, de ne pas Iour faire dépenser inutilement de l'argent Pour l'instruction de leurs enfants.
Nous devons enfin, s’écrie M. Langlois, et c’est à des députés libéraux de cette Chambre que je m'adresse,
‘nous devons à notre parti et à notre
pays de poursuivre l'œuvre féconde, la tâche Progressive que nos devanciers ont entamée et de marcher courageusement dans les larges sillons qu’ils nous ont tracés,
M. Langlois a été longuement ap- Plaudi lorsqu'il à repris son siège,
(Du “Canada” ).
Voici une analyse du discours prononcé au Parlement de Québec, par M. Godfroy Langlois, député de la Division St-Louis, jeudi le 23 avril, en réponse à M. Delage, député du comté de Québec et à M. Jobin, député de Québec-Est.
Nous avons eu, cet aprés-midi, un Spectacle assez singulier, pour ne pas dire affligeant, de deux députés soidisant libéraux Paraphrasant le dis- Cours réactionnaire prononcé en 1899, Par l’hon. M. Chapais, l’un des chefs du parti conservateur du district de Québec, contre l’uniformité des livres Préconisée par feu lhon. M. Marchand.
Le député du comté de Québec a tenu, dès les préiiminaires de son dis- COUrS, À recourir aux procédés en honnew: à 1"‘‘Action Sociale” et m'a imputé des-intentions et des motifs que je n'ai jamais eus: ainsi, il prétend que, par le texte même de ma résolution, je veux imposer à la province de Québec une série uniforme de livres scolaires pour les écoles anglaises et françaises, catholiques et protestantes, or jamais Pareille intention n’est entrée dans mon esprit
et jamais la résolution que j'ai déposée devant cette Chambre n'a comporté pareil objet; car l’article 56 du code scolaire décrète d’une façon très précise et très catégorique que le choix des livres ct fournitures de classe appartient respectivement à chacun des deux comités du conseil de l'instruction publique.
Voici comment se lit cet article :
“CHACUN DES DEUX COMITES DOIT APPROUVER LES LIVRES DE CLASSE, cartes, globes, modèles, ou objets quiconques utiles à l’enseignement POUR L’U- SAGE DES ECOLES DE SA CROY- ANCE RELIGIEUSE, et, quand il le juge à propos, il peut retirer l’approbation qu'il a donnée.”’
Je dois déclarer, en outre, que j'ai emprunté au discours de feu l’hon. M.
Marchand, la rédaction même de ma résolution. En effet, voici comment s'exprimait le Premier Ministre : .
“Il parait urgent que, SOUS LA DIRECTION DU CONSEIL DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, UNE SERIE, UNITORME AUTANT QUE DES LIVRES DE
POSSIBLE, CLASSE SOIT ADOPTEE et fournie aux élèves dans toutes les municipalités scolires’’.
Or, en 1899, quand feu l'hon. M. Marchand prononçait ces paroles, il ne se trouva aucun homme pour protester contre son langage et pour dire que le Premier Ministre d'alors voulait affliger la province de Québec d’une série uniforme de livres pour protestants et catholiques, mais il suffit que le député de St-Louis soumette à la Chambre ou au pays une résolution même absolument raisonnable, pour que des réactionnaires comme le député de Québec-Est et des hommes à bons principes, comme le député du comté de Québec jugent l'occasion opportune pour sauver la religion que personne n’attaque.
M. Delâge a prétendu que les opinions que J'avais citées à l’appui de ma résolution en faveur de l’uniformité des livres, n'étaient pas adequates à cette même résolution. Il est vraiment trop difficile. On n’a pourtant qu’à relire ies opinions de M.
Marchand, de l'abbé Verreau, de M.
Chauveau, de M. Meilleur, de M. Ouimet et autres, pour constater que leurs revendications sur cette question étaient très nettes et portaient au but,
Le député du comté de Québec a prétendu que l'uniformité des livres n'existait pas en France, en Belgique, en Suisse et même aux Etats-Unis.
H est évident qu’il ne se rend pes compte de la situation qui est faite à notre province et de celle qui existe dans les autres pays.
S'il était vrai de dire que l'uniformité des livres n'existe nulle part, il est également vrai d'affirmer que, nulle part au monde, existe une orgauisation de l'instruction publique semblable à la nôtre; mais je dois avouer que la question des livres scolaires ne se présente pas ailleurs sous le même aspect sous lequel elle s'offre à notre attention, car, dans la plupart des pays d’Kurope, l’instruction est gratuite et obligatoire, et aux ats-Unis, ainsi que je vous l'expliquais dans mon premier discours, les livres sont fournis gratuitement aux enfants d'école dans une vingtaine d'Etats et, is les autres états de l’Union américaine ils sont vendus au prix coûtant par les 7ureaux d'Education.
Mais, il est évident que le député du comté de Québec n’est pas très bien renseigné sur cette question, car en France, si luniformité n’est pas absolue, du moins elle existe d'une façon assez générale, puisqu'une circulaire officielle promulguée par le Ministère de l’Instruction Publique,en 1887, disait ce qui suit: ‘‘L'organisation nouvelle de nos écoles publiques SUPPOSE UN CHOIX DE LIVKES UNIFORMES pour tous les élèves d'un même cours.”’
M. Delâge prétend que l’uniformité des livres n'existe pas en Suisse; or voici ce que decrète l’article 21 de la loi du 9 mai, 1899 édictée par le grand conseil du canton de Vaud:
LES FOURNITURES SCOLAI- RES SONT REMISES GRATUITE- MENT AUX ELEVES
D'où il suit qu’il est absolument indifférent aux pères de famille du can-
torique: ‘Les Etats-Unis”. publié en 96, et primé par l’Académie Française; Papineau. Cartier ct Lafontaine qui sont aussi des orvrages que l’on ne peut cacher à la jeunesse.
Dans les éphémérides l'on trouve une note signalant la mort de M.
Mercier que l’on qualifie de FOLITI- CIEN DISTINGUE. A la page suivante, on signale la mort de M. Chapleau que l'on qualifie D'HOMME D'ETAT DISTINGUE, Il y a dans les deux qualificatifs, une malice évidente contre un chef libéral. Voici d’après le Dictionnaire des Dictionnaires, la définition du mot politicien: “Par dénigrement, homme qui s'occupe de politique dans le sens le moins élevé du mot, qui la discute dans les estaminets, qui en vit.” Nous trouvons, d'autre part. dans La rousse, la définition suivante: ‘“Politicien: Personne qui s'occupe de politique, (ne se dit guère qu'en mauvaise part.)
Voilà tout ce qu'on a pu trouver pour Mercier.
Dans la listesdes orateurs, nous avons découvert parmi les gloires nationales, le nom de M. Chs. Thibault et on le fait passer avant Laurier.
Un livre d'école qui place un charlatan politique comme Chs. Thibault Parmi les grands orateurs de notre province et les gloires de notre pays, est un livre qui devrait être banni ct conspué.
On x inscrit dans cette liste des grands orateurs de notre province le nom de M. Henri Bourassa et on a feint d'ignorer l’hon. M. Turgeon et l’hon. M. Lemieux dort l'éloquence ne le cède en rien à l'éloquence de l’ancien député de Labelle.
Je ne comprends pas que pour faire pendant à Chs. Thibault, l’on n'ait pas inscrit le nom de M. C. A. Cornellier, dans ce chapitre de gloire.
Les deux forment une paire inséparable !
Voilà, en vérité, un exemple frappant, un exemple curieux et extraordinaire des beautés de l'émulation sous lo régime de la diversité et de l’industrie des livres.
D'autre part, un grand rombre de
géographies actuellement en dans les écoles de la province de Qué.
bec n’ont pas été rééditées et on tiert encore les enfants d'école au recensement Ce 1891. C’est beau, l'émulation !
Les deux protégés. de 1’ ‘Action Sociale”, M. Delâge et M. Jobin, ont prétendu, d'ailleurs, qu’il n'y avait pas lieu de préconiser l’uniformité des livres puisqu'elle existe virtuellement dans notre code scolaire par le paragraphe 4 de l’article 215, sui se lit comme suit : ‘“D’exiger que, dans les écoles sous leur contrôle, on ne se serve que de livres autorisés qui doivent être les mêmes pour toutes les écoles de la municipalité.”
Le député du comté de Québec et son collègue ne peuvent ignorer pourtant, tout le mal fait par le morcellement des municipalités scolaires dans notre province, car il arrive que dans une même paroisse, comme à St-Vincent de Paui, par exemple, l’on compte six ou sept municipalités scolaires ; d’où il suit que dans une même paroisse aujourd'hui, en ure multitude d’endroits, l'on se trouve à aVoir en dépit de l’article 215, la diversité de livres si onérense pour les pères de famille pauvres ct si contraire au progrès de l’enseignement, dans notre province
Mais il n'y à pas que cela ; sous le régime actuel, lorsqu'une municipalité scolaire change d’institutrice, il se produit souvent ce fait bizarre que l'institutrice nouvelle n'a pas fait ses études dans le même couvent Que l’institutrice qu’elle a Mission de remplacer et alors elle oblige les enfants de son école à avoir de nou- Veaux lv" 5 de classe.
D'où il suit que sans déménager, sars changer d'école, et sans changer de municipalité scolaire, les enfants se trouvent très souvent obligés de changer de livres.
Ceux qui sont satisfaits d’un pareil système, ne sont vraiment vas tdifficiles.
M, Delâge et M. Jobin ont aussi invoqué les droits des pères de famille sur cette question de l’uniformité des livres. Ces deux orthodoxes cham-
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truction primaire était une fonction d'Etat, que l'Etat devait voir à donner l'instruction à tous les enfants de la nation.
Le député de Québec a peur de l’Etat, mais l'État, c'est vous, monsieur l'Oraieur, ce sont les députés qui siègent dans cette chambre, cæœ sont les braves citoyens qui d’un bou à l'autre du pays fondent des foyers travaillent laborieusement et honnc tement à élever leur famille et puis qu'il en est ainsi, comment peut-o avoir peur de nous-mêmes ?
Mais M. Jobin qui pose au défenseur nature] et officiel de la religion que personce n'attaque, a voulu nier, d’une laçon hésitante, il est vrai, les droits imprescriptibles de l'Etat, or, je lui opposai le verdict d'hommes comme le cardinal Manning, le cardinal Satolli, Mgr Ireland, l'abbé Lemire et autres. Voici leur témoignage respectif:
Si vous ouvrez le livre de Mgr Satolli: ‘‘Loyalty to Church and State’, à la page 29, au chapitre des quatorz: propositions adoptées à la réunion des évêques américains, à New-York, en 1892, vous trouverez que l'article 6 de ces propos...0ns, après avoir énoncé que les vérités re-
. ligieuses relèvent de l'Eglise, dit:
‘‘Hence, absolutely and universallp Speaking, there is no repugnance in their learning the first elements and the higher branches of the arts and the natural sciences in public schools controlled by the State, WHOSE OF- FICE IS TO PROVIDE, MAINTAIN AND PROTECT everything by which its citizens are formed to moral goodness, while they live peaceably together, with a sufficiency of temporal good LNDER LAWS PROMULGA- TED BY CIVIL AUTHORITY."
Maintenant, si vous consultez l’ouvrage de l'abbé Lemire sur le Cardinal Manning, vous v trouverez un témoignage non-équivoque en faveur des droits et des pouvoirs de l'Etat.
A ce moment, M. Jobin, pris de scrupule, interrompt le député de St- Louis, pour lui faire remarquer que l'abbé Lemire est un homme suspect.
M. Langlois riposte auecftôt qu'il
tient compte des scrupules dont est chargée l'âme inquiète du député de Québec-Est, mais il tient à lui dire et à lui assurer que Ça n'est pas le témoignage de l'abbé Lemire qu’il tient surtout à invoquer, mais bien le témoignage du Cardinal Mannng, dont it: paroles sout ciices dans cet ouvrage de l'abbé Lemir:,
Voici donc le feuillet que le député de St-Louis croit devoir détacher de l'excellent livre de l'abbé Lemire:
“L'état peut-il imposer un minimum d'eécolage et un minimum «a'instruction, sous prétexte que les enlants doivent être armes pour les luttes de la vie, capables de remplir leurs devoirs de citoyens dans une société démocratique, et munis d'un petit bagage de Connaissances, —qui est un Capital intellectuel mis à leur service par cette société”
Pour appuyer l’affirmative, on a cité les phrases suivantes du cardinal Manuing:
‘‘Indépendamment de la question re- ‘“‘ligieuse, on ne saurait retuser à 1 1- ‘‘tat. l'autorisation de pourvoir à l'é- ‘‘ducation de ses sujets; il a le droit ‘de se protég®r contre les dangers ‘‘qui naissent de l'ignorance et du vi- ‘‘ce, lesquels engenurent le crime et ‘“l'insubordination. Il a le devoir aus- ‘‘si de protéger les enfants contre la ‘négligence ou la faute des parents, ‘‘et de garantir leurs titres à rece- ‘voir une éducation qui les reude ca- ‘‘pables de participer à la société hu- ‘‘maine, comme à la société civile,’
Voici, d'autre part, la doctrine d'Etat préconisée, affirmée et soutenue, de façon à la fois très nette et très énergique, par Mgr Ireland, archevé- Que de St. Paul, Minnesota:
‘The accusation has gone abroad that Catholics are bent on destroying the state school. Never was accusation more unfounded. 1 will summarize he articles of my school ereed, they follow all the lines upon wbich the state school is built.
“THE RIGHT OF THE STATE SCHOOL TO EXIST is, I consider, a matter beyond the stage of discussion. I fully ooncede it. I go farther: T1 concede the necessity of
the state school. The child must have instruction, and in no mean degree, if the man is to earn for himself an houest competence, and acquit him self of the duties which, for its own life and brosperity, society exacts from all its members. This propusition, which is true in any country 0f Modern times, is beculiarly true in America, The imp: ting of such ‘nstruction is brimarily the function of the parent, “The divine under the care
appointment is that and direction of the parent, the child shall £row in mind as well as in body, But, as things are, Lens Gr t'iousands of children Will not be instructed if parents solely remain in charge of the duty.
THE STATE MUST COME FORk- WARD AS AN AGENT OF INS- TRUCTION ; else ignorance will pre- Vail. Indeed, in the absence of state action there never was that unive sal instruction which we have so nearly attained, and which we deem 50 necessary. In the absence of Suate action universal] instruction Would, 1 belive, never have been possible in any country,
“Universal instruction implies Îree
schools in which knowledge is ta be
had for the asking; in no other manner can instruction be brought within the reach of all children, Free Schools! Hlest indeed is the nation whose vales and hillsides they adorn, and blest the generations upon Whose souls are poured their treasures! No tax is more legitimate than that which is levied in order to dispel mental darkness. and build up Within the nation's bosom intelligent manhood and Womanhood, The question should not be raised : How much sood accrues to the individual tax payer?
It suifices that the seneral weltare is promoted. It js: arcely neces- Sary to add that the money paid in school tax is the money of the State, and is to be disbursed only by the officials of the State, and only for the specific Purposes for which it was collected.
1 AM UNRESERVEDLY IN FA- VOR OF STATE LAWS MAKING INSTRUCTION COMPULSORY.'
Je vous avouerai, Monsieur l’orateur, que dans des questions comme celle-là, la parole éclairée et autorisée des Manning, des Satolli et des treland vaut incontestablement mieux et plus que la pensée timide et asserVie du député de Québec Est.
M. Jobin à évoque certaines résolutions adoptées par le Conseil de l'Instruction Publique, en 1882, à l'effet que le parlement ne devait pas amender ie code scolaire Sans avoir au préalable soumis amendements
ce conseil, Je ferai observer à l'honorable député qu'en 1899, alors que lHon. M. Marchand était chef du gouvernement et chef du parti libéral, la Chambre a adopté une loi à l'effet d'enlever au Conseil de l'Instruction Publique le droit de nommer les inspecteurs d'é le et que cette mesure à été adoptée sans avoir ja- Mais été soumise, au préalable, à l'approbation du Conseil de lInstruction Publique.
M. Tellier Proposa, à cette époque, relativement, à cette mesure, (Voir page 209 des Journaux de la Chambre 1599) Un à mendement à l'effet que Je bill soit de ‘'ouveau renvoyé au comité général d cette Chambre, avec instruction de , amender, de manière à ce que les nominations et les révocations des inspecteurs d'écoles ne soient faites que sur la recommandation de l’un ou de l'autre des deux comités du conseil de l'instruction publique, tel que décrété Par la loi en vigueur.
Les conservateurs Votèrent nour l'a Mmenderuent de M. Tellier, qui fut rejeté, et les libéraux votèrent contre.
Parmi ceux-ci on relève les noms de l’Hon. M. Marchand, Hon. M. Gouin, Hor M. Robidoux. Hôn, M. Turgeon. ion, M. Weir, Hon. M. Robitaille Hon. M. Roy, MM. Champagne, Chaurest, Lacombe et autres.
Ce vote dut Prouver, à l’époque, que Charbonnier était maître chez lui.
M. Jobin a soutenu que l’uniformité des livres se ferait au Prix de la liberté et du progrès dans notre Pays et qu'elle violerait l'autorité des parents. C'était l'argument de M. Thos. Chapais ;
c'est un argument qui ne Vaut rien.
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Par ses tendances sur cette question, M. Jobin représente uniquement les conservateurs de l’école de M. T'hos, Uhapais et les castors de de la ‘Vérité’
l' ‘Action Sociale’’, et de la ‘‘Croix”.
Le député de Québec-Est a prétendu que je n'avais Cuinent que M.
Proposé un jour fi à Montréal.
prouvé par aucun do- Paul G. Martineau eut l'uciformité des 1i-
Or voici le texte
que proposait M.
Martineau le 10 avril, 1906 à la Commission Scolaire de Mortréal :
“4 — D’adopter, à partir du ler septembre 1906, dans toutes les écoles relevant directement de cette com mission, la série de livres en usage dans les écoles Subventionnées des Frères des Hcoles Chrétiennes de cette ville :
3. — De donner avis à toutes les directrices religieuses ou laïques des écoles de filles subventionnées Par gette commission, ainsi qu'à tous les directeurs des écoles de garçons dirigées par des congrégations religieuses autres que celles des dits Frères, qu’à Partir du ler septembre 1906, les dites directrices et les dits directeurs devront se servir dans leurs écoles respectives de la série de livres ‘des Frères des Ecoles Chrétiennes.
Cetie question de l'uniformité des iivres, disait M. ineau, est déjà ancienne et les plaintes continuelles et légitimes des parents surtout dans les quartiers pauvres nous font un devoir de la règler sans plus de délai.
résolution
La loi est d'ailleurs formelle sur ce point. Pour éviter toute supposition mMalveillante, J'ai cru préféraifle de Proposer l'adoption, dans toutes les écoles, des livres des Frères des Ecoles Chrétiennes.
D'autre Part, la résolution H:0po- Par inousieur le Juge Lafontaine est trop réceale, pour qu'il soit beou de la citæ afin de confondre M.
obin.
?!_ appréciant la propo- Martineau, en 1906, trasentiment public, dès le par le commentaire sui-
le monde com
ier, ce qui se produit fréquemment, il en arrive à réunir une collection de livres variés qui représente une somme Assez notable Pour une famille, surtout lorsqu'elle est pauvre et que plusieurs des siens vont à l’école.” i
Ici, M. Langlois croit devoir prendre Personnellement à partie, M. Jobin, parce que celui-ci, croyant se mettre plus à l'aise Pour Combattre l’uniformité des livres, à senti Je besoin de déclarer qu'il répudiait Sir Antoine Aimé Dorion, comme l’un des chefs du parti libéral et de proclamer que notre parti avait abandonné nne grande partie de ses principes dans les vingt dernières années,
Le parti libéral s’est amélioré, en ces derniers temps, à ajouté onctueusement M. Jobin.
Comment, s'écrie le député de St- Louis, c'est un homme qui se dit libéral,qui ose tenir un pareil langage dans cette Chambre où siègent 67 députés libéraux? Je tiens à protester avec la plus grande éneroie. contre cette répudiation d'autant plus audacieuse qu'elle est faite par un homme dont la foi libérale est chancelante, par un homme comme M. Johin qui a té expulsé du Club Mercier lan Ccrnier Par un homme comme lui qui a pu se faufiler et être admis dans les rangs nationalistes, par un homme Comme lui, çui a pour organe le jour-
nal nationaliste “La Libre Parole’’, Par un homme comme lui, qui a cons- Piré contre le gouverneme:.t Gouin.
au bénéfice de M. Bourassa, de in. Chapais et des démagogues qui essayèrent, l'été dernier, de renverse, le gouvernement libéral de Québec.
Or, monsieur l'orateur, s'il est un nom respecté dans notre parti, s’il est un nom qui symbolise ft probité, le caractère et l'honneur en notre Pays, c’est bien celui de Dorion. :
Je me sens pris de pitié, quand je vois un homme comme le député de Québec-Est entrer dans la galerie des ancêtres de notre parti et — décrocher le portrait de Dorion? Je suis sûr qu'avec Ia mentalité maladive ef étroite qu'on lui connait M. Jobi se croira en conscience de décrocher ainsi d'autres portraits, et si plus tard il arrive à quelqu'un d’entre nous d'aller dans cette galerie des ancêtres politiques, toutes les gloires et tous les grands hommes seront disparus, reniés et mis au rancart ; nous n'y retrouverons Probahlement plus que le portrait de licoroclaste nationaliste qui vient de répudier Sir Antoine Aimé Dorion.
Je suis de ceux, monsieur l'ora teur, qui acceptent les doctrines libérales, les traditions libérales et les chefs libéraux sans avoir à renier qui Où quoi que ce soit. C’est avec des hommes comme Dorion au’on à pu édifier un grand parti comme le nôtre; c'est avec des hommes comine Dorion que nous avons fait et soutenu
les mauvais jours, les luttes brodigieuses dont l’histoire politique et parlementaire gardera toujours le souvenir.
Croyez-vous, monsieur l'orateur, uue c'est avec des hommes comme le député de Québec Est qu'on peut fonder et maintenir un parti libéral ?
Je demande, en terminant, à cette bre d'approuver ma résolution, en faveur de l'uniformité des livres, parce qu’elle est une mesure de justice bour les pères de famille. dans cette province; parce qu’elle est en même temps une mestre libérale et qu’en la votant. nous resterons dans les traditions de notre parti.
Je suis convaincu
que dans cette Chambre,
comme dans tout le pays, le sentiment général est en faveur de cette réforme qui est d'autant plus inoffensive que le jour où le parlement signifiera sa volonté d'avoir l’uniformité des livres, c’est le conseil de l’instruction publique qui fera le choix des livres que nous devrons avoir pour notre province, Les catholiques sont #ssez bien représentés dans le Conseil, pour être convaincus que les livres qui seront choisis sauvegardront leur foi et leur langue. Je puis faire la même réflexion pour la section protestante.
Je termine, monsieur l'orateur, ces remarques déjà trop longues, en vous demandant, à vous et à vos collègues,
les revendications et si vigoureuses d'hommes comme les Verreau, les Meilleur, les Chauveau et les Ouimet et je demande à nos amis, s'ils veulent rester fidèles aux idées libér'’es, de ne pas se mettre à la remorque des Chapais, mais de rester attachés aux Dorion que M. Jobin n'aime pas et aux Marchand dont toute la province vénère et respecte la mémoire,
Quant à moi, je reprends mon Lu à en déclarant que je suis et j'en rester libéral et que je reste fidèle aux anciens chefs aussi bien qu'aux chefs actuels. —Du ‘ Canada.”
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